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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

Décret no 2011-288 du 18 mars 2011 relatif à la limite d’âge des agents de la Société nationale
des chemins de fer français et de la Régie autonome des transports parisiens

NOR : ETSS1033112D

Publics concernés : agents relevant des régimes spéciaux de retraite de la Société nationale des chemins de
fer français (SNCF) et de la Régie autonome des transports parisiens (RATP).

Objet : mise en œuvre de la réforme des retraites en matière de limites d’âge à l’égard des agents relevant
des régimes spéciaux de retraite de la SNCF et de la RATP.

Entrée en vigueur : les premiers reports effectifs de la limite d’âge interviendront pour les agents nés à
compter de 1957.

Notice : le présent décret étend la réforme des retraites aux agents relevant des régimes spéciaux de retraite
de la SNCF et de la RATP en ce qui concerne la limite d’âge. Il applique ainsi les mêmes mesures que celles
retenues pour les régimes spéciaux de retraite des fonctionnaires.

Références : le présent décret et le décret modifié par celui-ci peuvent être consultés sur le site Légifrance
(http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, de la ministre de l’écologie, du
développement durable, des transports et du logement et du ministre du budget, des comptes publics, de la
fonction publique et de la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement,

Vu la loi no 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement économique et financier ;

Vu le décret no 53-711 du 9 août 1953 relatif au régime des retraites des personnels de l’Etat et des services
publics, notamment son article 5 ;

Vu le décret no 2010-105 du 28 janvier 2010 relatif à la limite d’âge des agents de la Société nationale des
chemins de fer français et de la Régie autonome des transports parisiens ;

Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète :

Art. 1er. − Pour les agents du cadre permanent de la Société nationale des chemins de fer français et de la
Régie autonome des transports parisiens nés à compter du 1er janvier 1962, la limite d’âge est fixée à
soixante-sept ans.

Art. 2. − Pour les agents du cadre permanent de ces entreprises nés antérieurement au 1er janvier 1962, cette
limite d’âge est fixée :

1o A soixante-cinq ans pour les salariés nés avant le 1er janvier 1957 ;
2o A soixante-cinq ans et quatre mois pour les salariés nés en 1957 ;
3o A soixante-cinq ans et huit mois pour les salariés nés en 1958 ;
4o A soixante-six ans pour les salariés nés en 1959 ;
5o A soixante-six ans et quatre mois pour les salariés nés en 1960 ;
6o A soixante-six ans et huit mois pour les salariés nés en 1961.

Art. 3. − L’article 1er du décret no 2010-105 du 28 janvier 2010 relatif à la limite d’âge des agents de la
Société nationale des chemins de fer français et de la Régie autonome des transports parisiens est abrogé.

Art. 4. − La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement, le ministre du
travail, de l’emploi et de la santé, le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la
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réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et le secrétaire d’Etat auprès de la ministre de l’écologie, du
développement durable, des transports et du logement, chargé des transports, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 18 mars 2011.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

XAVIER BERTRAND

La ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
NATHALIE KOSCIUSKO-MORIZET

Le ministre du budget, des comptes publics,
de la fonction publique et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
FRANÇOIS BAROIN

Le secrétaire d’Etat
auprès de la ministre de l’écologie,

du développement durable,
des transports et du logement,

chargé des transports,
THIERRY MARIANI


